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Décision de la Commission 

du 18-7-1994 
constatant que la remise des droits à l'importation 

n'est pas justifiée dans un cas particulier 
 

(demande présentée par le Danemark) 
 

Réf.  REM : 8/94 
-------------------- 

 
LA COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES, 
 
vu le traité instituant la Communauté européenne, 
 
vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 19921 ,établissant le code 
des douanes communautaire, 
 
vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 19932 , fixant certaines 
dispositions d'application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, et notamment son 
article 907, 
 
considérant que, par lettre du 7 mars 1994, reçue par la Commission le 10 mars 1994, le 
Danemark a demandé à la Commission de décider, en vertu de l'article 13 du règlement 
(CEE) n° 1430/79 du Conseil, du 2 juillet 19793 , relatif au remboursement ou à la remise 
des droits à l'importation ou à l'exportation, modifié en dernier lieu par le règlement 
(CEE) n° 3069/864 , s'il est justifié d'octroyer la remise des droits à l'importation dans les 
circonstances suivantes : 
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Entre le 1er mars 1990 et le 20 janvier 1992, un importateur danois a dédouané cinq lots 
de chaussures originaires de Thaïlande. Au moment de leur importation, ces envois 
bénéficiaient de la franchise des droits de douane en vertu du régime préférentiel 
appliqué par la Communauté aux pays en développement. Les marchandises étaient 
accompagnées de certificats d'origine, formulaire A. Fin 1992, à l'occasion d'un contrôle 
a postériori, il fut constaté que les cinq envois avaient été classés lors de leur importation 
dans une position tarifaire erronée, à savoir la position 6403.19.00, chaussures de sport 
avec dessus de cuir. Ces marchandises, des chaussures de football avec dessus de cuir 
synthétique, relevaient, en fait, de la position 6402.19.00. Cette position tarifaire 
bénéficiait également d'un régime tarifaire préférentiel au moment de l'importation mais, 
au moment où l'erreur de classement des marchandises fut constatée, les droits de douane 
sur les marchandises de la position 6402.19.000 originaires de Thaïlande avaient été 
rétablis car le plafond tarifaire concerné avait été atteint. L'administration a réclamé à 
l'importateur le recouvrement a posteriori des droits de douane pour un montant de 
XXXXX. 
 
L'importateur a alors introduit une demande de remise pour ces droits. 
 
considérant que, conformément aux dispositions de l'article 907 du règlement (CEE) n° 
2454/93, un groupe d'experts composé de représentants de tous les Etats membres s'est 
réuni le 19 mai 1994 dans le cadre du Comité Code - section de la réglementation 
douanière générale/remboursement - afin d'examiner ce cas d'espèce; 
 
considérant que, conformément à l'article 13 paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 
1430/79, il peut être procédé au remboursement ou à la remise des droits à l'importation 
dans des situations particulières autres que celles visées aux sections A à D dudit 
règlement qui résultent de circonstances n'impliquant ni manoeuvre ni négligence 
manifeste de la part de l'intéressé; 
 
considérant que l'article premier paragraphe 2 du règlement (CEE) n° 3040/83 de la 
Commission, du 28 octobre 19835, détermine que le remboursement ou la remise n'est 
accordé que dans la mesure où, à la date du dépôt de la demande de remboursement ou 
de remise, les limites prévues par le contingent n'ont pas été atteintes, ou que le 
rétablissement du droit normal n'est pas intervenu; que, dans le cas d'espèce, les droits de 
douane avaient été rétablis au moment du dépôt de la demande; 
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considérant que ce même article, au dernier alinéa du paragraphe 2, prévoit que lorsque 
c'est par suite d'une erreur des autorités douanières elles-mêmes que le droit réduit ou nul 
n'a pas été appliqué, le remboursement ou la remise sont accordés même si le droit 
normal a été rétabli; qu'au sens de cet alinéa, l'acceptation pure et simple par la douane, 
de la position tarifaire déclarée et l'octroi d'un régime préférentiel lié à cette position 
tarifaire, ne peuvent cependant être considérés comme une erreur des autorités 
douanières; qu'au surplus, l'objectif économique des deux contingents tarifaires est 
différent, qu'ils ne sauraient être échangés l'un contre l'autre; 
 
considérant que, ni l'octroi à tort d'un régime tarifaire préférentiel, ni le fait que le 
plafond tarifaire dont aurait pu bénéficier la marchandise lors de l'importation avait été 
atteint au moment de la reconnaissance a posteriori du classement tarifaire correct ne 
peuvent  être considérés comme une situation particulière; 
 
considérant par ailleurs que l'erreur commise par un déclarant professionnel dans 
l'indication de la position tarifaire, et la répétition de cette erreur sont considérés comme 
une négligence manifeste; 
 
considérant qu'il n'est dès lors pas justifié d'octroyer pour ce cas la remise des droits à 
l'importation demandée, 
 
 
A ARRETE LA PRESENTE DECISION : 
 

Article premier 
 
La remise des droits à l'importation s'élevant à XXXXX et faisant l'objet de la demande 
du Danemark en date du 7 mars 1994 n'est pas justifiée. 
 

Article 2 
 
Le Danemark est destinataire de la présente décision. 

Fait à Bruxelles,  
le 18-7-1994 
 
Pour la Commission 

 


